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 n° 293 438 du 29 août 2023 
dans l’affaire x / X 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. CHRISTIAENS 
Torhoutsesteenweg 335 
8400 OOSTENDE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 6 mai 2022 par x, qui déclare être de nationalité afghane, contre la décision 

de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 avril 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 

Vu l’ordonnance du 15 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me V. CHRISTIAENS, avocat, et I. 

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité afghane, originaire de la province de Paktia, d’origine 
ethnique pashtou et de confession musulmane.  
 
En date du 01/08/2019, vous avez introduit une demande de protection internationale auprès de l’Office 
des étrangers (OE), à Bruxelles, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :  
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Lorsque vous étiez enfant, votre père, qui aurait été chef de village, aurait été tué par les talibans.  
 
Votre frère, [S.H.Z.] (S.H.Z. ; dossier S.P. [X]), aurait été conducteur de camion essence pour les 
américains. Il aurait fui l’Afghanistan en 2013 et a été reconnu réfugié en Belgique, pour des faits qui lui 
sont propres.  
 
Peu de temps après le départ d’Afghanistan de S.H.Z., votre autre frère, [W.H.Z.] (W.H.Z.) aurait 
disparu.  
 
Après ces évènements, vous auriez continué à vivre normalement et vous seriez marié.  
 
Il y a environ 5 ans, durant l’été – vous ne vous montrez pas plus précis – les talibans seraient venus à 
votre domicile à votre recherche. Votre mère aurait répondu que vous n’étiez pas présent. Dix jours plus 
tard, les talibans seraient venus à nouveau à votre domicile, alors que vous vous seriez trouvé chez 
votre oncle. Votre mère aurait appris à cette occasion que les talibans souhaitaient vous recruter. Elle 
aurait alors discuté avec votre oncle, qui aurait organisé votre départ du pays.  
 
Vous quittez l’Afghanistan 20 jours plus tard. Vous traversez ensuite l’Iran, la Turquie, la Grèce, la 
Macédoine, la Serbie, la Croatie, la Slovénie, l’Italie et la France avant d’arriver en Belgique (environ 4 
semaines avant votre DPI).  
 
Vous ne déposez aucun document à l’appui de vos déclarations.  
 
B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial 
dans votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  
 
En date du 26/07/2021, vous avez fait parvenir au CGRA une demande de copie des notes de votre 
entretien personnel (ci-après NEP). Celles-ci vous ont été envoyées le 16/03/2022. À ce jour, vous 
n’avez pas transmis au CGRA de remarques concernant le contenu de ces notes. Vos propos peuvent 
donc vous être valablement opposés.  
 
Après examen de l’ensemble des faits que vous avez invoqués à la base de votre demande de 
protection internationale et de l’ensemble des éléments qui se trouvent dans votre dossier administratif, 
il y a lieu de constater que ni le statut de réfugié ni celui de protection subsidiaire ne peuvent vous être 
octroyés, et ce pour les raisons suivantes.  
 
À titre principal, vous invoquez les tentatives des talibans de vous recruter, qui se seraient traduites par 
deux visites à votre domicile. Or, ces faits ne sont pas jugés crédibles, pour les raisons suivantes.  
 
S’agissant de vos déclarations selon lesquelles vous auriez quitté l’Afghanistan pour échapper à un 
recrutement forcé par les talibans (NEP, p.14) et que, pour cette raison, vous craignez d’être persécuté 
par ces derniers en cas de retour, relevons tout d’abord que, d’après les informations disponibles (voir la 
farde « informations pays »), les talibans recouraient rarement à des recrutements forcés car ils trouvent 
suffisamment de volontaires désireux de les rejoindre. De plus, le recrutement des talibans est en 
général basé sur leur ancrage local. Ils font appel aux loyautés familiales et claniques, aux liens tribaux, 
aux liens d’amitié, aux réseaux sociaux et aux intérêts de la communauté. Des recrutements forcés 
individuels comme vous les avez décrits ne se produisent que rarement. Les talibans arrivent en général 
à trouver un nombre suffisant de volontaires. Le fait qu’un tel recrutement aurait été tenté sans 
intervention des notables locaux paraît peu crédible dans le contexte tribal afghan. Vous ne parvenez 
pas non plus à rendre concrètement plausible que les talibans aient dérogé dans votre cas particulier à 
leur méthode habituelle de recrutement. Il ne ressort pas de vos déclarations que l’on ait fait appel, en 
ce qui vous concerne, à la loyauté clanique ou familiale, à des liens tribaux ou des liens d’amitié, à un 
réseau social et/ou des intérêts communs afin de vous pousser à rejoindre les talibans.  
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Ajoutons à ces constations le caractère particulièrement vague et peu circonstancié de vos déclarations, 
ce qui empêche le CGRA de tenir ces tentatives de recrutement pour établies.  
 
Ainsi, vous ne pouvez établir l’identité des talibans qui auraient tenté de vous recruter (NEP, p.14), mais 
estimez qu’il s’agissait de talibans « parce que ça se voit à leur apparence ». Vous déclarez en effet 
qu’ils ont les cheveux longs et sont tous armés (Ibid.). Notons toutefois que vous n’avez 
personnellement pas été en contact avec des talibans, et ne pourriez donc juger de l’apparence des 
personnes qui auraient été à votre recherche. Au vu de ces constatations, le CGRA n’a pas de visibilité 
claire sur l’identité des personnes qui vous recherchaient, ce qui nuit à la crédibilité de votre crainte.  
 
Vous ne vous montrez pas plus précis lorsque la question des tâches que les talibans auraient 
attendues de vous est abordée. Vous parlez en effet dans un premier temps de « faire le djihad » (NEP, 
p.14), ce qui n’atteint pas le niveau de précision attendu de vous. Plus tard, vous expliquez que des 
jeunes qui ont accepté la demande des talibans doivent « transporter leur produit », et donnez l’exemple 
de mines (Ibid), ce que vous réitérez plus loin (NEP, p.15).  
 
Toutefois, remarquons que vous ne parvenez à faire la lumière sur l’identité des jeunes qui auraient 
accepté la demande des talibans et transporté leurs affaires. En effet, questionné à ce sujet, vous vous 
contentez de répondre « je sais pas, chaque personne qui se met d’accord avec les talibans et qui 
accepte » (NEP, p.15). Si vous déclarez que d’autres familles dans le village ont été forcées de 
rejoindre les talibans, et dont les jeunes ont dû transporter les affaires des talibans, force est de 
constater que vous ne citez aucun nom, et vous contentez de parler de « jeunes de votre âge » (NEP, 
p.14). Alors qu’il vous est demandé si vos amis faisaient partie de ces jeunes à rejoindre les talibans, 
vous répondez uniquement que vous et vos amis étiez très jeunes (Ibid), alors que vous expliquez après 
que tout le village s’est mis d’accord avec les talibans (NEP, p.15). Constatons donc que vous 
n’apportez aucune visibilité sur l’identité des personnes de votre village qui ont rejoint les talibans et dû 
transporter leurs affaires, ce qui mine considérablement la crédibilité de votre crainte.  
 
Devant une telle confusion et un tel manque de clarté de votre part, le CGRA ne peut que se demander 
comment vous savez que des individus ont dû transporter du matériel des talibans, ce à quoi vous 
répondez l’avoir entendu de votre mère et de vos amis (NEP, p.15). Remarquons dès lors que vous 
basez votre crainte d’être recruté par les talibans sur des rumeurs et que vous ne pouvez dès lors 
établir que les talibans auraient tenté de vous recruter à ces fins. Partant, vous ne parvenez à 
convaincre le CGRA des raisons pour lesquelles les talibans auraient souhaité vous recruter.  
 
Par ailleurs, vous déclarez avoir quitté l’Afghanistan vingt jours après la deuxième visite des talibans 
(NEP, p.16). Or, plus tôt au cours de votre entretien, vous annoncez que la première visite des talibans 
auraient eu lieu trois à quatre mois avant votre départ du pays (NEP, p.14). Dans la mesure ou vous 
expliquez qu’environ dix à quinze jours séparent les deux visites, constatons que votre récit n’est pas 
cohérent du point de vue temporel.  
 
Au surplus, remarquons que vous ne faites état d’aucune recherche active de la part des talibans à 
votre encontre après votre départ du pays. En effet, vous indiquez au cours de votre entretien que votre 
mère ne vous a rien raconté à ce sujet, que vous ignorez si votre famille a eu des problèmes avec les 
talibans après votre départ (NEP, p.16), et que vous n’avez pas encore abordé ces sujets avec votre 
mère (NEP, p.17). Or, constatons qu’environ cinq années se sont écoulées depuis votre départ du pays, 
et que vous êtes encore en contact avec votre famille en Afghanistan (NEP, p.6). Il ressort donc que 
vous auriez pu vous renseigner à ce sujet. Que vous ne puissiez dès lors informer le CGRA 
d’éventuelles tentatives de recherche après votre départ dénote d’une attitude incompatible avec les 
faits que vous allégués.  
 
À titre subsidiaire, vous invoquez le fait que votre famille serait opposée aux talibans, raison pour 
laquelle votre père aurait été tué par les talibans durant votre enfance, votre frère S.K.Z. aurait fui 
l’Afghanistan et votre frère W.K.Z. aurait disparu. Ces faits ne permettent pas non plus de vous 
reconnaître la qualité de réfugié, pour les raisons suivantes.  
 
S’agissant de vos déclarations selon lesquelles votre père aurait été tué par les talibans parce qu’il 
aurait été « contre eux », remarquons que les faits remontent à votre petite enfance. Vous déclarez en 
effet avoir été très jeune lorsque votre père aurait été tué, de sorte que vous n’avez aucun souvenir de 
ces évènements.  
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Il ressort en outre de vos déclarations que vous avez été en mesure de vivre normalement durant les 
années que vous avez passées en Afghanistan, durant lesquelles vous êtes allée à la madrassa de 
votre village (NEP, p.7), vous jouiez avec les autres enfants de votre village (NEP, p.9) et vous vous 
seriez marié (NEP, p.5).  
 
Pour se voir attribué la qualité de réfugié, un demandeur de protection internationale doit faire valoir une 
crainte actuelle de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine. Au vu 
du laps de temps qui s’est écoulé entre le meurtre de votre père et votre départ du pays, il y a lieu de 
considérer que tel n’est pas le cas.  
 
Les mêmes constations s’appliquent à vos déclarations concernant le départ d’Afghanistan de votre 
frère S.K.Z., qui aurait quitté le pays en 2013 après que son véhicule a été attaqué par les talibans dans 
le cadre de son travail pour les Américains (NEP, p.5). A ce sujet, vous déclarez au cours de votre 
entretien au CGRA ne pas avoir rencontré de problèmes en raison de l’emploi de votre frère (NEP, 
p.17).  
 
Rappelons que la seule circonstance que vous soyez membre de la famille d’un bénéficiaire de la 
protection internationale n’a pas d’incidence sur votre demande et ne vous ouvre pas automatiquement 
le droit à un statut de protection internationale alors que vous n’avancez aucun élément concret dont il 
ressortirait dans votre chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes 
graves du fait de ce lien familial.  
 
En effet, une demande de protection internationale s’évalue et doit uniquement s’évaluer sur base 
individuelle, en tenant compte de la situation personnelle du demandeur, des éléments propres de la 
demande et de la situation générale dans le pays d’origine au moment de la prise de décision sur la 
demande de protection internationale.  
 
Quant à la disparition de votre autre frère, W.K.Z., notons que vous ne parvenez à clarifier les 
circonstances dans lesquelles sa disparition serait survenue. En effet, vous indiquez uniquement que 
peu de temps après le départ de S.K.Z du pays, votre frère serait allé dans la montagne chercher du 
bois et n’en serait jamais revenu (NEP, p. 5). Vous supposez qu’il aurait été tué en raison de votre père 
et de votre frère (NEP, p.18). Notons qu’il ne s’agit là que de suppositions de votre part qui ne sont 
aucunement corroborées. Remarquons par ailleurs que vous ignorez si votre frère W.K.Z. avait déjà eu 
des problèmes avec les talibans avant sa disparition (Ibid). Dès lors, rien ne permet au CGRA d’établir 
que les talibans seraient bien à la source de la disparition de votre frère.  
 
Au surplus, constatons que cette disparition aurait eu lieu quatre ou cinq ans avant votre départ 
d’Afghanistan (Ibid), et que vous ne faites état d’aucun problème personnel lié à la disparition de votre 
frère. Cet élément à lui seul ne saurait dès lors suffire à vous octroyer la qualité de réfugié.  
 
S’agissant de vos déclarations selon lesquelles tout le village serait au courant des sentiments anti-
talibans de votre famille -en raison de leur brutalité et leur manière d'agir (pp. 17 et 18), il y a lieu de 
constater que vous n’avez pas démontré que vous auriez eu des problèmes dans le village en raison de 
ceux-ci. En effet, questionné à ce sujet, vous répondez que personne « n’a montré face à face qu’ils 
nous détestaient, mais tous parlaient sur notre dos, face à face on a pas eu de problèmes » (NEP, 
p.17). Notons en outre que vous aviez des amis avec qui vous pouviez passer le temps en jouant au 
cricket et que vous avez pu vous marier. Il ressort donc que vous avez pu vivre une vie normale dans un 
village où il y avait déjà une forte présence talibane avant leur prise de pouvoir en août 2021. Comme 
détaillé infra, vous ne nous avez pas fait parvenir d’informations depuis la prise de pouvoir des talibans 
ayant entraîné un changement dans cette situation. Il n’y a dès lors pas lieu de vous reconnaître la 
qualité de réfugié sur cette base.  
 
Enfin, remarquons que vous ne déposez aucun document à l’appui de vos déclarations. En l’absence 
total de documents probant, la crédibilité de votre crainte repose entièrement sur vos déclarations, qui 
se doivent dès lors d’être complètes, précises et cohérentes. Tel n’est pas le cas en l’espèce.  
 
Au vu des observation ci-dessus, force est de constater que vous ne rendez pas plausible l’existence 
d’une crainte fondée de persécution dans votre chef.  
 
De plus, vous ne présentez aucun élément pouvant démontrer que la prise de pouvoir par les talibans 
aurait impacté votre besoin de protection internationale.  
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Le Commissariat général est conscient que votre entretien personnel a eu lieu le 26/07/2021 et donc 
avant que les talibans ne prennent le pouvoir en août 2021. Toutefois, si la prise de pouvoir par les 
talibans avait entrainé un changement quant à votre situation personnelle et avait alors impliqué un 
besoin de protection internationale dans votre chef, le Commissariat général était en droit d’attendre de 
votre part que vous présentiez dans les plus brefs délais des éléments allant en ce sens (voir article 
48/6, §3 de la loi du 15 décembre 1980 et article 17, §3 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003). Dès lors que 
vous n’avez déposé aucun élément concret attestant de cet impact, le Commissariat général peut 
légitimement supposer que le fait que les talibans se trouvent aujourd’hui au pouvoir n’a pas eu d’impact 
quant à votre situation personnelle.  
 
Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut également se voir 
accorder le statut de protection subsidiaire s’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne 
dans le pays concerné ou, le cas échéant dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa 
présence, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2 de la loi du 15 
décembre 1980.  
 
Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut se voir 
accorder le statut de protection subsidiaire s’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne 
dans le pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un 
risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Lors de l’évaluation des conditions de sécurité actuelles en Afghanistan ont été pris en considération 
l’EASO Country Guidance : Afghanistan de novembre 2021 (disponible sur 
https://euaa.europa.eu/country-guidanceafghanistan- 2021/).  
 
Dans l’« EASO Guidance Note » précitée, à l’instar de la jurisprudence de la Cour de justice, l’on 
souligne que l’existence d’un conflit armé ne suffit pas à faire octroyer le statut de protection subsidiaire, 
mais qu’il doit au moins s’agir de violence aveugle. Dans l’« EASO Guidance Note », l’on signale que le 
degré de violence en Afghanistan varie d’une région à l’autre et que l’évaluation des conditions de 
sécurité par province doit tenir compte des éléments suivants : (i) la présence d’auteurs de violences; (ii) 
la natures des tactiques et méthodes utilisées; (iii) la fréquence des incidents mettant en cause la 
sécurité; (iv) le degré de répartition géographique à l’intérieur d’une province; (v) le nombre de victimes 
civiles; (vi) la mesure dans laquelle les civils ont fui la province suite au conflit armé ; et (vii) d’autres 
impacts des violences.  
 
Dans les informations objectives dont dispose le Commissariat général, il est tenu compte des aspects 
précités lors de l’évaluation des conditions de sécurité en Afghanistan. D’autres indicateurs sont 
également pris en compte, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel de protection, mais 
aussi lors de l’évaluation du besoin de protection découlant de l’insécurité dans la région d’origine, 
lorsque les indicateurs mentionnés ci-dessus ne suffisent pas pour évaluer le risque réel pour les civils. 
Il ressort de l’« EASO Guidance Note », qu’avant le 15 août 2021 le niveau et l’ampleur de la violence 
aveugle, ainsi que l’impact du conflit variaient fortement d’une région à l’autre. Ces différences 
régionales très marquées étaient caractéristiques du conflit en Afghanistan. Dans certaines provinces, 
l’on observait des « combats ouverts » et, partant, peu de circonstances personnelles étaient requises 
pour démontrer qu’il existait de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retournait dans l’une de ces 
provinces y courait un risque réel de faire l’objet d’une menace grave pour sa vie ou pour sa personne 
au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Dans d’autres provinces afghanes, 
l’ampleur et l’intensité des violences étaient considérablement plus basses que dans celles où se 
déroulaient des combats. Dès lors, l’on ne pouvait affirmer que la violence aveugle était telle dans ces 
dernières provinces qu’il existait de sérieux motifs de croire que tout civil qui retournait dans la zone en 
question y courait un risque réel de faire l’objet d’une menace grave pour sa vie ou pour sa personne, à 
moins que le demandeur démontrât de façon plausible qu’il existait dans son chef des circonstances 
personnelles qui augmentent le risque réel d’être victime de la violence aveugle (C.J.C.E., 17 février 
2009 (GK), Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, n° C-465/07, § 39). Enfin, l’on comptait encore un 
nombre limité de provinces où le niveau de violence aveugle était si bas que l’on pouvait affirmer, en 
règle générale, qu’il n’y existait pas de risque pour les civils d’en être personnellement affectés.  
 
En 2021, la situation a drastiquement changé en Afghanistan. Dans le cadre de l’accord de paix de 
Doha du 29 février 2020 entre les talibans et les États-Unis, ces derniers avaient annoncé qu’ils 
retireraient leurs troupes d’Afghanistan pour le 1er mai 2021. Cette échéance n’a pas été respectée. 
Cependant, en avril 2021 le président Biden annonçait que le retrait serait effectif le 11 septembre 2021. 

https://euaa.europa.eu/country-guidanceafghanistan-%202021/
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Le printemps 2021 a été marqué par le départ progressif des troupes internationales et, à partir de mai 
2021, par une offensive de grande ampleur des talibans. Initialement, les talibans se sont 
principalement dirigés vers des zones rurales du nord du pays, où la résistance à leur encontre avait de 
tout temps été la plus forte. Néanmoins, les districts d’autres parties du pays ont aussi été rapidement 
investis. De nombreuses régions ont été transférées aux talibans au terme de négociations et après que 
les troupes des autorités d’alors ont quitté leurs check-points et casernes, quand ils ne les ont pas remis 
aux mains des talibans lors de leur avancée. Dans le courant du mois de juin, les talibans ont accéléré 
leur offensive et, à la fin du mois, ils contrôlaient près de 160 districts. En juillet 2021, les talibans ont 
poursuivi leur avancée, ils ont pris une série de postes-frontières stratégiques et, à partir d’août, ils se 
sont dirigés vers les grandes villes. Le 6 août, Zaranj (province de Nimroz) a été le premier chef-lieu de 
province à tomber entre les mains des talibans, après des négociations avec les dirigeants locaux. Les 
jours suivants, d’autres villes sont également tombées sous le contrôle des talibans, comme Kunduz (8 
août), Pul-i Khomri (10 août), Ghazni, Herat (12 août), Kandahar, Laskar Gah (13 août) et Mazar-i Sharif 
(14 août). Après que Jalalabad ait aussi été reprise après négociations au soir du 15 août, plus tard 
dans la soirée des talibans sont entrés dans la capitale, Kaboul, sans rencontrer de résistance. Le 
Panshir, la seule province qui n’était pas encore entre les mains des talibans le 15 août, a selon eux été 
prise le 6 septembre. Le chef de la résistance armée a fait état de la poursuite des combats dans la 
province.  
 
D’une analyse détaillée des conditions de sécurité (voir EASO Afghanistan Security Situation de juin 
2021, disponible sur https://coi.easo.europa.eu/administration/ 
easo/PLib/2021_06_EASO_COI_Report_Afghanistan_Security_situation.pdf, EASO Afghanistan 

Security Situation Update de septembre 2021, disponible sur 
https://coi.easo.europa.eu/administration/ 
easo/PLib/2021_09_EASO_COI_Report_Afghanistan_Security_situation_update.pdf et EASO 

Afghanistan Country Focus de janvier 2022, disponible sur 
https://coi.euaa.europa.eu/administration/easo/ 
PLib/2022_01_EASO_COI_Report_Afghanistan_Country_focus.pdf), il ressort que celles-ci ont 
considérablement évolué depuis août 2021.  
 
La fin des combats entre les autorités d’alors et les talibans a entraîné une forte baisse des violences 
liées au conflit, allant de pair avec une diminution significative du nombre de victimes civiles.  
 
Alors qu’avant la prise de pouvoir par les talibans une grande partie des violences en Afghanistan 
résultaient combats opposant les autorités, les forces de sécurité et les troupes étrangères aux groupes 
d’insurgés comme les talibans et l’EI, force est de constater que les autorités d’alors, les forces de 
sécurité et les troupes étrangères ne font plus figure d’acteurs de la situation dans le pays. La 
disparition d’un acteur important du conflit contribue à la baisse de la violence aveugle en Afghanistan.  
 
Depuis la prise de pouvoir par les talibans, le niveau de la violence aveugle a fortement décru en 
Afghanistan. La nature des violences qui ont encore cours actuellement est essentiellement ciblée. À 
cet égard, d’une part il est fait état d’actions des talibans contre, notamment, des collaborateurs des 
autorités et services de sécurité en place avant leur prise de pouvoir, contre des journalistes et des 
partisans de l’EI. D’autre part, l’EI commet des attentats et vise essentiellement les talibans. Bien que le 
nombre d’incidents et le niveau des violences aient considérablement diminué, l’on observe une 
augmentation des incidents attribués à l’EI. Lors de ses attentats visant les talibans, l’EI emploie les 
mêmes tactiques que celles utilisées auparavant par ces derniers, comme les explosifs artisanaux 
placés au bord des routes, les bombes magnétiques et les assassinats. Si nombre de ces actions et 
attentats sont commis sans tenir compte des dommages collatéraux potentiels parmi la population, il est 
manifeste que les civils ordinaires n’en constituent pas les cibles principales. Depuis la prise de pouvoir, 
l’Afghanistan a subi plusieurs attentats de grande ampleur, visant la minorité chiite et revendiqués par 
l’EI. Ce dernier, qui compterait environ 4 000 miliciens, est pratiquement présent dans tout l’Afghanistan, 
mais assure une présence plus importante dans l’est, dans le nord et à Kaboul. Toutefois la présence 
de l’EI dans ces régions n’est pas telle que l’on puisse affirmer qu’il a le contrôle sur le territoire. Les 
talibans ont mené des raids contre des caches de l’EI et, dans ce contexte, ont procédé à des 
arrestations. Les talibans ont également lancé des attaques ciblées et commettent des assassinats de 
membres présumés de l’EI. À ce propos, il convient d’observer que la nature de ces actions était ciblée 
et qu’elles n’ont fait qu’un nombre limité de victimes civiles. Enfin, l’on a aussi fait état de la reddition 
spontanée de membres de l’EI, souvent due à la médiation des anciens de tribus.  
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En outre, la diminution constatée des violences a pour effet de réduire considérablement l’insécurité sur 
les routes, permettant des déplacements beaucoup plus sûrs à la population.  
 
Dans les mois qui ont précédé la prise de pouvoir pas les talibans, l’on avait observé une forte hausse 
du nombre de déplacés internes. Ces derniers provenaient de presque chaque province d’Afghanistan. 
Le 6 novembre 2021, l’UNHCR mentionnait qu’en 2021 il y avait 681 300 nouveaux déplacés en 
Afghanistan. L’UNOCHA a fait état de 336 000 déplacés internes durant la période allant du 1er juin au 
22 août 2021. Après la prise de pouvoir et la fin du conflit, le nombre des déplacés internes a 
significativement baissé. Ainsi, entre le 4 août et le 18 octobre 2021, ce sont 22 000 déplacés internes 
qui étaient recensés. La plupart d’entre eux étaient des femmes et des enfants. Enfin, en novembre 
2021 l’UNHCR estimait que depuis septembre 2021, ce sont quelque 169 000 déplacés internes qui 
étaient rentrés dans leur région, motivés par des conditions de sécurité plus stables.  
 
Des informations disponibles, il ressort que l’on observe une forte diminution des violences en 
Afghanistan. La violence aveugle connaît une baisse significative dans tout le pays et les incidents qui 
se produisent encore sont essentiellement ciblés par nature. Dans le cadre de la marge d’appréciation 
dont il dispose en la matière, le commissaire général tient notamment compte : de la forte diminution du 
nombre d’incidents et de victimes civiles; de la typologie des violences; du faible nombre d’incidents liés 
au conflit et de leur intensité limitée; du nombre de victimes par rapport au volume total de la population; 
de l’impact de ces violences sur la vie des civils; et de la constatation selon laquelle de nombreux civils 
sont rentrés dans leur région d’origine. Après une analyse détaillée des informations disponibles, le 
commissaire général est arrivé à la conclusion qu’il n’y a pas actuellement d’indication qu’il prévaudrait 
en Afghanistan une situation où un civil, du seul fait de sa présence dans le pays, courrait un risque 
d’être exposé à une menace grave pour sa vie ou sa personne au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi 
du 15 décembre 1980. L’on peut considérer que s’il devait actuellement se présenter des situations où 
un civil, du seul fait de sa présence dans le pays, courrait un risque de subir des atteintes graves au 
sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi précitée, telles que des situations de combats ouverts, ou de 
combats meurtriers ou permanents, l’on trouverait des informations, à tout le moins des indications, en 
ce sens.  
 
Vous n’avez avancé aucune information indiquant le contraire.  
 
Compte tenu des constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des informations 
disponibles, force est toutefois de constater que l’Afghanistan ne connaît pas, actuellement, de situation 
exceptionnelle où la mesure de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du 
seul fait de votre présence, vous y courriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de 
l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Dès lors se pose la question de savoir si vous 
pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres et qui sont susceptibles d’augmenter 
significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de la violence aveugle dans la province 
de Paktia, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans cette province vous couriez un risque 
réel de menace grave pour votre vie ou votre personne.  
 
Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments 
propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle à Koorzai. Le 
CGRA ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant 
personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle.  
 
Conformément à l’article 48/4, § 2, b) de la loi du 15 décembre 1980, le statut de protection subsidiaire 
est octroyé à un demandeur qui ne peut prétendre au statut de réfugié, mais au sujet duquel il existe de 
sérieux motifs de croire que, s’il rentrait dans son pays d’origine, il courrait un risque réel de subir des 
atteintes graves consistant en la torture ou en des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  
 
Le CGRA ne conteste pas que la situation générale et les conditions de vie en Afghanistan peuvent être 
très mauvaises pour une partie de la population. Il souligne cependant que, par analogie avec la 
jurisprudence de la Cour de justice et de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après CEDH), la 
seule précarité de la situation générale sur le plan socio-économique et humanitaire ne relève pas du 
champ d’application de l’article 48/4, § 2, b) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Sur la base de la jurisprudence de la Cour de justice, l’on peut affirmer que l’article 15, b) de la directive 
2004/83/ EU (aujourd’hui 2011/95/EU), dont l’article 48/4, § 2, b) de la loi du 15 décembre 1980 
constitue la transposition en droit belge, correspond en essence à l’article 3 de la Convention 
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européenne de sauvegarde des droits de l’homme (C.J.U.E. février 2009 (GK), Elgafaji c. 
Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 28). Il ressort de la jurisprudence de la CEDH que, dans des 
circonstances bien précises, une situation socio-économique ou humanitaire peut donner lieu à une 
violation du principe de non-refoulement, tel qu’il est compris à l’article 3 de la CEDH. Toutefois, la 
CEDH fait une distinction entre conditions socio-économiques ou situation humanitaire causées d’une 
part par des acteurs et d’autre part celles dues à des facteurs objectifs (Cour eur. D.H. 28 juin 2011, n°s 
8319/07 et 11449/07, Sufi et Elmi / Royaume-Uni, §§ 278-281).  
 
Lorsque des conditions de vie précaires résultent de facteurs objectifs, tels que des services défaillants 
à la suite d’un manque de moyens des autorités, en combinaison ou non avec des phénomènes 
naturels (par exemple une pandémie ou la sécheresse), la CEDH applique un seuil élevé et estime que 
ce n’est que dans des cas « très exceptionnels, lorsque les considérations humanitaires militant contre 
l’expulsion sont impérieuses », que l’on peut admettre une violation de l’article 3 de la CEDH (Cour eur. 
D.H. 27 mai 2008, n° 26565/05, N. c. Royaume- Uni, §§ 42-45 ; Cour eur. D.H. 29 janvier 2013, n° 
60367/10, S.H.H. / Royaume-Uni, § 75 et § 92).  
 
Lorsque les conditions de vie précaires sont la conséquence d’agissements ou de la négligence 
d’acteurs (étatiques ou non-étatiques) une violation de l’article 3 de la CEDH ne peut être admise que 
s’il existe un risque réel qu’en cas de retour le demandeur se trouve dans une situation de pauvreté 
extrême se caractérisant par l’impossibilité de pourvoir à ses besoins élémentaires, comme la 
nourriture, l’hygiène et le logement. Cette situation est cependant tout à fait exceptionnelle et la Cour 
européenne n’a conclu que dans deux cas à une violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde 
pour ces motifs, à savoir dans les affaires M.S.S. ainsi que Sufi et Elmi (Cour eur. D.H. 21 janvier 2011, 
n° 30696/09, M.S.S. / Belgique et Grèce, §§ 249-254 ; Cour eur. D.H. 28 juni 2011, n°s 8319/07 et 
11449/07, Sufi et Elmi / Royaume-Uni, §§ 282-283 ; CCE 5 mai 2021, n° 253 997). Dans un arrêt 
ultérieur, la CEDH insiste sur le caractère exceptionnel de cette jurisprudence (Cour eur. D.H. 29 janvier 
2013, n ° 60367/10, S.H.H. / Royaume-Uni, §§ 90-91).  
 
Néanmoins, étant donné la jurisprudence de la Cour de justice, cette situation ne relève pas 
nécessairement du champ d’application de l’article 48/4, § 2, b) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
En effet, la Cour de justice a précisé que l’article 15, b) de la directive Qualification ne recouvre pas 
nécessairement toutes les hypothèses qui relèvent du champ d’application de l’article 3 de la CEDH, 
comme l’explique la CourEDH. En effet, l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ne peut être lu 
isolément, mais doit l’être conjointement avec l’article 48/5 de la même loi, qui mentionne que l’atteinte 
grave au sens de l’article 48/4 peut émaner de ou être causée par : a) l’État ; b) des partis ou 
organisations qui contrôlent l’État ou une partie importante de son territoire ; c) des acteurs non 
étatiques. Ainsi, la Cour de justice affirme à cet égard que l’article 6 de cette directive comporte une liste 
des acteurs des atteintes graves, ce qui conforte l’idée que de telles atteintes doivent être 

constituées par le comportement d’un tiers et qu’elles ne peuvent donc pas résulter simplement des 
insuffisances générales du système de santé du pays d’origine. De même, le considérant 26 de ladite 
directive précise que les risques auxquels la population d’un pays ou une partie de cette 
population est généralement exposée ne constituent normalement pas en eux-mêmes des 

menaces individuelles à qualifier d’atteintes graves. (…) Pour autant, le fait qu’un ressortissant de 
pays tiers atteint d’une grave maladie ne puisse pas, en vertu de l’article 3 de la CEDH , tel qu’interprété 
par la Cour européenne des droits de l’homme, dans des cas très exceptionnels, être éloigné vers un 
pays dans lequel les traitements adéquats n’existent pas, n’implique pas qu’il doive être autorisé à 
séjourner dans un État membre au titre de la protection subsidiaire en vertu de la directive 2004/83 
(C.J.U.E. 18 décembre 2014 (GK), M’Bodj c. État belge, C-542/13, §§ 35-36 et 40). Par analogie avec la 
jurisprudence de la Cour, le CGRA estime que la seule précarité de la situation générale sur le plan 

socio-économique et humanitaire ne peut pas relever du champ d’application de l’article 48/4, § 
2, b) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Par ailleurs, il ne ressort aucunement à l’issue d’une analyse des informations disponibles que la 
précarité de la situation socio-économique et humanitaire en Afghanistan est principalement causée par 
les agissements d’acteurs tels que visés par l’article 48/5, § 1er de la loi du 15 décembre 1980. Les 
informations disponibles (EASO Afghanistan Country Focus de janvier 2022, disponible sur 
https://coi.euaa.europa.eu/administration/ 
easo/PLib/2022_01_EASO_COI_Report_Afghanistan_Country_focus.pdf, UN Secretary General, The 

situation in Afghanistan and its implications for international peace and security de janvier 2022, 
disponibles sur 
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https://unama.unmissions.org/sites/default/files/sg_report_on_afghanistan_january_2022.pdf) 
énumèrent plusieurs causes à la situation socio-économique et humanitaire actuelle en Afghanistan. 
D’une part, juste après la prise de pouvoir par les talibans, l’aide internationale a été provisoirement 
interrompue et le commerce ainsi que le système bancaire ont été perturbés. Le manque d’argent 
liquide consécutif à cette situation a eu pour effet une hyperinflation et une contraction de l’économie. 
D’autre part, une sécheresse prolongée a engendré l’insécurité alimentaire et la malnutrition. En 
revanche, l’aide humanitaire dans le pays a rencontré moins d’obstacles qu’auparavant étant donné la 
réduction drastique de la violence aveugle.  
 
L’on ne peut affirmer que la précarité de la situation socio-économique et humanitaire en Afghanistan 
soit due aux comportement d’acteurs, encore moins d’un acte ou d’une omission délibérés de leur part. 
Il s’avère plutôt que cette situation est le résultat d’une interaction complexe entre différents éléments et 
facteurs économiques.  
 
Il faut donc conclure que le statut de protection subsidiaire ne peut vous être accordé.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers». 
 
 
2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il 

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la 

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin – 

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, 

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 



  

 

 

CCE x - Page 10 

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, 
de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

3. Les nouveaux éléments 

 

3.1 Dans sa note d’observation, la partie défenderesse communique les coordonnées internet de 
plusieurs documents relatifs à la situation sécuritaire et humanitaire actuelle en Afghanistan. 

 

Dans sa note complémentaire du 10 mars 2023, elle se réfère par ailleurs aux COI Focus intitulés « 

Afghanistan Veiligheidsincidenten (<ACLED) per provincie tussen 16 augustus 2021 en 30 juni 2022 » 

du 23 septembre 2022 et « Afghanistan Situation sécuritaire du 5 mai 2022 » et présente les liens 

internet de plusieurs rapports de l’EASO/EUAA concernant la situation sécuritaire, la situation socio-

économique et la situation humanitaire en Afghanistan : 

 

« EUAA Afghanistan: Targeting of individuals d’août 2022, […] ;  
EUAA Country Guidance Afghanistan de janvier 2023, […] ; 
EUAA Key socio-economic indicators in Afghanistan and in Kabul city d’août 2022, […] ; 
EASO Country of Origin Information Report Afghanistan. Key socio-economic indicators, state 
protection, and mobility in Kabul City, Mazar-e Sharif, and Herat City d’août 2020, […] ;  
EUAA COI Query Afghanistan Major legislative, security-related, and humanitarian developments du 4 
novembre 2022, […] ; 
EASO Afghanistan Security Situation Update de septembre 2021, […] ;  
EASO Afghanistan Country Focus de janvier 2022, […] ;   
EUAA Afghanistan Security Situation d’août 2022, […] ; 
EUAA COI Query Afghanistan Major legislative, security-related, and humanitarian developments du 4 
novembre 2022 […] ». 

 

3.2 Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 
décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 

 

4. La thèse du requérant 

 

4.1 Le requérant prend un premier moyen tiré de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») et de l’article 48/3 de 
la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le requérant prend un second moyen de la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et 
de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales du 4 novembre 1950 (ci-après dénommée « la Convention européenne des droits de 

l’homme »). 
 

4.2 En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

4.3 Le requérant demande au Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à tout le moins, de lui 

octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire. Subsidiairement, il demande au Conseil d’annuler la 
décision attaquée. 

 

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 
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réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans 
lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

5.2 En l’espèce, le requérant invoque en substance une crainte d’être persécuté en raison d’un 
recrutement forcé par les talibans et de la notoriété publique de l’opposition de sa famille aux talibans. 

 

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes invoquées. 

 

5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet à ce dernier de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement 

motivée. 

 

Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu 

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi 

alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. 
 

5.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 
qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé 

des craintes alléguées. 

 

5.5.1 S’agissant du recrutement forcé du requérant par les talibans, le requérant soutient tout d’abord 
que sa famille était visée par les talibans, que son père a été tué, qu’un de ses frères a disparu et qu’un 
autre s’est enfui en Belgique - où il a été reconnu réfugié - et que si en général les talibans utilisent des 

volontaires, c’est spécifiquement dans la situation du requérant qu’ils forcent le recrutement. Ensuite, le 
requérant soutient qu’identifier les talibans est très facile grâce à leur apparence et leurs armes et que 

tout le monde les connait. Il ajoute que lorsqu’ils se sont présentés à son domicile à sa recherche tout le 
monde a su que la situation était grave et le requérant s’est enfui. Il précise qu’il ne peut que deviner les 
tâches des talibans dès lors qu’il a fui avant son recrutement. Par ailleurs, il soutient connaître quelques 
jeunes de son village ayant été recrutés de force, cite M. et I. et précise, à nouveau, que si le 

recrutement est majoritairement volontaire chez talibans, il y a certainement beaucoup de jeunes qui 

sont forcés. Enfin, il soutient être clair sur le fait que quinze jours séparent les deux visites et imagine 

que la différence est due à une mauvaise traduction de la part de l’interprète qui ne parlait pas le même 
dialecte.  

 

Le Conseil relève tout d’abord, à la suite de la partie défenderesse, que les déclarations du requérant 
concernant les visites des talibans au domicile familial afin de le recruter de force sont très peu 

circonstanciées et contredisent les informations fournies par la partie défenderesse à ce sujet.  

 

Ensuite, s’il concède au requérant que n’ayant pas été recruté par les talibans il ne peut savoir en quoi 

consistaient leurs tâches, le Conseil estime toutefois que l’affirmation de la requête, selon laquelle 

lorsqu’ils se sont présentés à son domicile à sa recherche tout le monde a su que la situation était 

grave, n’apporte en réalité pas le moindre élément concret concernant les visites dont le domicile du 
requérant aurait fait l’objet et ne permet pas de renverser les informations produites par la partie 

défenderesse relatives au recrutement par les talibans. Or, le Conseil observe que ces visites afin de 

recruter le requérant constituent l’élément central de son récit.  
 

En ce que le requérant soutient dans la requête connaître des jeunes de son village ayant été recrutés 

de force par les talibans et fournit deux noms, le Conseil ne peut qu’observer que, interrogé 
spécifiquement sur ce point au cours de son entretien personnel « Ils sont allés chercher d’autres 
jeunes dans le village ? », le requérant a déclaré « Personnellement je ne sais pas qui, mais 

entièrement tous les jeunes sont contactés d’une manière ou l’autre par les talibans » (Notes de 

l’entretien personnel du 26 juillet 2021, p. 17). Or, le Conseil relève que le requérant ne donne pas la 

moindre explication quant à ses liens avec M. et I. ou quant aux circonstances dans lesquelles il aurait 

pris connaissance de ces recrutements forcés. Dès lors, le Conseil estime que ce développement de la 

requête contredit, en l’état actuel du dossier, les déclarations du requérant.  
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Par ailleurs, le Conseil estime que la requête, en soutenant que quinze jours séparent les deux visites et 

en postulant que la différence est due à une mauvaise traduction de la part de l’interprète qui ne parlait 
pas le même dialecte, sans plus d’explication, ne permet pas de pallier le fait que le requérant a déclaré 

avoir quitté l’Afghanistan vingt jours après la deuxième visite des Talibans et trois à quatre mois après la 

première. Il est donc peu vraisemblable qu’une erreur de traduction explique qu’on parle de jours au lieu 
de mois, la contradiction relevée étant dès lors établie aux yeux du Conseil.  

 

Enfin, le Conseil estime qu’en se contentant de rappeler ses propos ; en soutenant sans développement 

concret que c’est spécifiquement dans sa situation qu’ils forcent le recrutement ; et en soulignant 

qu’identifier les Talibans est très facile grâce à leur apparence et leurs armes et que tout le monde les 
connait ; le requérant n’apporte aucune explication pertinente et convaincante afin de pallier les 
imprécisions et les lacunes mises en exergue dans la décision attaquée et le présent arrêt. 

 

Dès lors, le Conseil estime que les visites des talibans au domicile familial du requérant afin de le 

recruter de force ne peuvent être tenues pour établies. 

 

5.5.2 Concernant l’opposition de sa famille aux talibans, le requérant reconnaît qu’il était jeune à la mort 

de son père, mais soutient qu’il sait que la majorité du village est contre sa famille parce que quelques 
amis à lui transmettent les ragots. Il ajoute que, lorsqu’il est devenu adulte, il a à nouveau été visé par 
les talibans. Enfin, il soutient que sa mère n’a jamais voulu parler de la disparition de son frère et que ce 
n’est que lorsque les talibans ont commencé à le chercher qu’elle lui a raconté l’histoire de façon 
générale, en lui expliquant la crainte actuelle.  

 

Quant à la circonstance que le père du requérant aurait été tué lorsque le requérant était enfant, qu’un 
de ses frères aurait fui et serait reconnu réfugié en Belgique et qu’un autre aurait disparu cinq ans avant 
le départ du requérant, le Conseil estime qu’il s’agit d’une circonstance à prendre en compte. Toutefois, 

en l’occurrence, le requérant, qui soutient être resté en Afghanistan plus de cinq ans après le dernier de 
ces événements sans avoir connu de problèmes avec les talibans – les visites à son domicile afin de le 

recruter de force n’ayant pas été tenues pour crédibles ci-avant (voir le point 5.5.1 du présent arrêt) -, ne 

démontre pas qu’il existerait une crainte fondée de persécution dans son chef en raison de son profil 

familial allégué. 

 

A cet égard, le Conseil estime qu’en soutenant simplement qu’il sait que la majorité du village est contre 
sa famille parce que quelques amis à lui transmettent les ragots sans plus de précision et en relatant 

que sa mère n’a jamais voulu parler de la disparition de son frère et que ce n’est que lorsque les 

talibans ont commencé à le chercher qu’elle lui a raconté l’histoire de façon générale, le requérant 

n’apporte pas le moindre élément permettant de renverser le constat qui précède, à savoir qu’il n’a pas 
rencontré le moindre problème personnel avec les talibans durant les cinq ans écoulés depuis le dernier 

problème vécu par un membre de sa famille.  

 

En conséquence, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il rencontrerait personnellement 

des problèmes avec les talibans en cas de retour en Afghanistan.  

 

5.5.3 A ce stade de la procédure, le Conseil observe que le requérant ne fait valoir, ni durant ses 

entretiens personnels, ni dans la requête, d’autres motifs de crainte d’être persécuté en cas de retour 
dans son pays d’origine. 

 

5.6 En définitive, la partie défenderesse a donc pu valablement contester la crédibilité du récit produit 

par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale, et remettre en cause la réalité 
tant du projet de son recrutement forcé par les talibans que des problèmes qu’il risque de rencontrer en 
raison de l’opposition de sa famille aux talibans, les déclarations du requérant à ces égards n’ayant pas 
été jugées crédibles ou fondées en l’espèce.  
 

Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. Le 

requérant n’y apporte pas d’élément de nature à expliquer de manière pertinente les lacunes, les 
contradictions, les inconsistances et les invraisemblances relevées dans la décision attaquée et le 

présent arrêt, ou à établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes alléguées.  

 

5.7 Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute sollicité par le requérant ne peut lui être 

accordé.  
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En effet, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur 
n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le 
bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le 

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la 

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à 

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et 

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et 

pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès 

que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité 

générale du demandeur a pu être établie. ».  

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points a, c, et e, ne sont pas 

remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique. 
 

5.8 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas 

en quoi la Commissaire adjointe aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans 

la requête, ou n’aurait pas suffisamment et adéquatement motivé la décision ; il estime au contraire que 

la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion 

que le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé des craintes alléguées. 

 

5.9 Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en 

reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.  
 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 
que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 
avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 
l'article 55/4. 
 
§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 
 
a) la peine de mort ou l'exécution; 
b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d'origine; 
c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international. ». 

 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 
 

6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie 
au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, 
c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. 

 

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes. 

 

6.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, le 

Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou 

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de 

réfugié.  
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Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié, 
que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait 
de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 
1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants. 

 

Par ailleurs, le Conseil constate également que le requérant ne conteste pas l’analyse de la partie 
défenderesse quant à un éventuel octroi du statut de protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, 
§2, b), de la loi du 15 décembre 1980, en raison de la situation humanitaire et socio-économique 

prévalant actuellement en Afghanistan, le Conseil estimant pour sa part, eu égard aux informations en 

sa possession, qu’il peut se rallier à une telle motivation en l’espèce. 
 

6.4 Enfin, concernant la situation sécuritaire actuelle en Afghanistan, que la partie défenderesse a 

analysée sous l’angle d’un éventuel octroi du statut de protection subsidiaire au requérant sur la base de 

l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, la requête introductive d’instance se réfère au 
rapport EASO Guidance Note : Afghanistan d’avril 2022 et soutient que, le conflit continuant, il convient 
de contrôler le degré de violence spécifiquement pour la région d’origine du requérant. A cet égard, elle 
soutient que la partie défenderesse n’a pas contrôlé la situation spécifique dans la région de Korzai et 
qu’en cas de retour le requérant subirait des mauvais traitements.  

 

6.4.1 Le Conseil rappelle qu’afin qu’un statut de protection subsidiaire puisse être octroyé au requérant 
conformément à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, il doit être question, dans son chef, 
d’une menace grave contre sa vie ou sa personne, en tant que civil, en raison de la violence aveugle 

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international.  
 

Le Conseil rappelle également que cette disposition législative constitue la transposition de l’article 15, 
c), de la directive 2011/95/UE et que son contenu est distinct de celui de l’article 3 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH ») et 

que son interprétation doit, dès lors, être effectuée de manière autonome tout en restant dans le respect 

des droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la CEDH (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et 
Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 28). 

 

Dans le cadre de la présente analyse, il convient par conséquent de tenir compte des enseignements de 

l’arrêt Elgafaji précité de la Cour de justice de l’Union européenne, qui distingue deux situations : 

 

 - celle où il « existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, 
le cas échéant, dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, 

un risque réel de subir les menaces graves visées par l’article 15, sous c), de la directive » (v. CJUE, 
Elgafaji, arrêt cité, § 35) ;  

 

- et celle qui prend en compte les caractéristiques propres du demandeur, la CJUE précisant que « […] 
plus le demandeur est éventuellement apte à démontrer qu’il est affecté spécifiquement en raison 
d’éléments propres à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de violence aveugle requis 
pour qu’il puisse bénéficier de la protection subsidiaire » (v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 39). 
 

Dans la première hypothèse, le degré atteint par la violence aveugle est tel que celle-ci affecte tout civil 

se trouvant sur le territoire où elle sévit, en sorte que s’il est établi qu’un demandeur est un civil 
originaire de ce pays ou de cette région, il doit être considéré qu’il encourrait un risque réel de voir sa 
vie ou sa personne gravement menacée par la violence aveugle s’il était renvoyé dans cette région ou 
ce pays, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, sans qu’il soit nécessaire de procéder, 
en outre, à l’examen d’autres circonstances qui lui seraient propres.  
 

La seconde hypothèse concerne des situations où il existe une violence aveugle, ou indiscriminée, c’est-
à-dire une violence qui frappe des personnes indistinctement, sans qu’elles ne soient ciblées 

spécifiquement, mais où cette violence n’atteint pas un niveau tel que tout civil courrait du seul fait de sa 
présence dans le pays ou la région en question un risque réel de subir des menaces graves pour sa vie 

ou sa personne. La CJUE a jugé que dans une telle situation, il convenait de prendre en considération 

d’éventuels éléments propres à la situation personnelle du demandeur aggravant dans son chef le 
risque lié à la violence aveugle. 
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6.4.2 Il apparait en premier lieu que les parties ont versé au dossier administratif et/ou de la procédure – 

ou qu’ils renvoient à - de nombreuses sources récentes et spécifiques au sujet de la situation en 

Afghanistan, de sorte que le Conseil estime disposer d’informations suffisamment actuelles et 
pertinentes sur ce point. 

 

En l’espèce, il ressort desdites informations produites par les parties et dont le Conseil peut avoir égard 
que le niveau de violence, l’ampleur de la violence aveugle et l’impact du conflit en Afghanistan diffèrent 

selon les régions du pays. Depuis la prise de pouvoir des talibans, le Conseil observe qu’il ressort des 
informations disponibles que les violences observées en Afghanistan ont diminué, même si des 

épisodes de violences sporadiques sont encore observés et sont essentiellement ciblés. Le nombre de 

personnes déplacées a également considérablement diminué et les déplacements liés au conflit 

semblent avoir pratiquement cessé.  

 

S’agissant plus particulièrement de la province de Paktiya, où se trouve Korzai - le village dont le 

requérant est originaire -, il ressort des informations déposées par les parties, et plus particulièrement 

du rapport « Country Guidance : Afghanistan » de janvier 2023 cité par la partie défenderesse dans sa 

note complémentaire du 10 mars 2023, que l’EUAA (« European Union Agency for Asylum ») conclut 

qu’il n’existe actuellement pas de violence aveugle dans ladite province. Or, le Conseil observe que le 
requérant n’a pas fourni la moindre information en sens contraire dans sa requête et n’a pas répondu à 
la demande 39/62 formulée dans l’ordonnance de convocation du 15 février 2023 afin d’obtenir des 
informations actualisées sur cette situation. Au vu de ces éléments, le Conseil estime qu’il peut dès lors 
se rallier aux conclusions du rapport de l’EUAA et considérer qu’il n'y a pas de violence aveugle dans la 
province de Paktiya. 
 

6.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande du requérant de bénéficier de la 
protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
 

7. Concernant les développements de la requête relatifs à la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine 
juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer 
sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides.  

 

A cet effet, sa compétence consiste à examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la 

qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection 

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure 
d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès 

lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne 
des droits de l’homme.  
 

Par conséquent, le moyen est irrecevable. 

 

8. La demande d’annulation 

 

Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

9. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il 
exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à 
se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf août deux mille vingt-trois par : 

 

 

F. VAN ROOTEN , président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA F. VAN ROOTEN 

 

 


